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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 26 MARS 2021



L'an deux mille vingt et un, le vingt-six mars, à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué par Monsieur Régis FREIN, 1er adjoint, par délégation de Monsieur Christophe PIET, Maire, le vingt mars deux mille vingt et un, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à la Salle de la Vallonnerie – Rue de la Vallonnerie, par dérogation à l’article L. 2121-7 du code général des collectivités territoriales en session ordinaire. 
Étaient présents : M. Christophe PIET, Maire, M. Régis FREIN, 1er adjoint, Mme Fanny FROGER, 2ème adjointe, M. Patrice DELAUNAY, 3ème adjoint, Mme Angélique PINEAU, 4ème adjointe, M. Bernard BROCHARD, Mme Odile BEAUPÉRIN, M. Christophe RICHARD (représentant M. Richard BIRAUD), Mme Nathalie PELÉ, M. Sébastien BRÉGEON, Mme Sophie ÉMAURÉ, M. Philippe ALLAIN.
Etaient excusés : Mme Jocelyne VANDENBERGUE, Mme Sophie CHAMPION et M. Richard BIRAUD (représenté par M. Christophe RICHARD)


Secrétaire de séance : Monsieur Philippe ALLAIN
En ouverture de conseil, Monsieur le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour les questions suivantes :
- Eclairage public communal – Instauration d’une extinction (III – D) 
- Eclairage public – Versement de fonds de concours au SIEML (III-E)
Le conseil municipal accepte à l’unanimité

I – Approbation du PV de la séance du 12 février 2021
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 12 février 2021.

II – Affaires financières
A) Compte de gestion 2020 – Approbation

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2020, a été réalisée par le Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET et que le Compte de Gestion établi par ce dernier doit être conforme au Compte Administratif de la commune.
Pour l’exercice 2020, les résultats budgétaires s’établissent comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	604 562,39 €

604 202,39 €

360,00 €

598 628,24 €

521 802,00 €

76 826,24 €
	915 679,71 €

838 853,47 €

76 826,24 €

1 032 021,23 €

1 031 661,23 €

360,00 €

	EXCEDENT / DEFICIT
	- 5 934,15 €
	116 341,52 €


Les résultats d’exécution de l’exercice 2020 constatés au budget principal, s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :

	
	Résultat cumulé au

31/12/2019
	Part du résultat affectée en investissement
	Résultat 

de l’exercice 2020
	Résultat cumulé 

au 

31/12/2020

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

TOTAL
	293 466,47
301 674,04

	0,00

0,00 
	- 5 934,15
116 341,52

	287 532,32
418 015,56

	
	595 140,51
	0,00
	110 407,37
	705 547,88


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur la concordance entre le Compte Administratif et le Compte de Gestion,

Après avoir constaté que le Compte de Gestion, dressé par Monsieur le Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET présente une parfaite identité des écritures avec le Compte Administratif 2020 en ce qui concerne la reprise des soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, la somme totale des titres de recettes émis et des mandats de paiement ordonnancés, y compris les écritures d’ordre,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte de Gestion 2020 du budget principal, établi par Monsieur le Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET
Monsieur le Maire quitte la salle du conseil municipal.

B) Compte administratif 2020 – Approbation

En application de l’article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a quitté la séance dont la présidence est assurée par Monsieur Régis FREIN, 1er Adjoint. 

Ce dernier rappelle à l’assemblée que le Compte Administratif, qui doit être en concordance avec le Compte de Gestion établi par Monsieur le Responsable du service Gestion Comptable de CHOLET, retrace toutes les recettes et toutes les dépenses réalisées au cours de l’exercice. Il fait ressortir la situation des crédits consommés à la clôture de l’exercice ainsi que les restes à réaliser. Son approbation constitue l’arrêté des comptes.

Pour l’exercice 2020, il s’établit comme suit :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	604 562,39 €

604 202,39 €

360,00 €

598 628,24 €

521 802,00 €

76 826,24 €
	915 679,71 €

838 853,47 €

76 826,24 €

1 032 021,23 €

1 031 661,23 €

360,00 €

	EXCEDENT / DEFICIT
	- 5 934,15 €
	116 341,52 €


Les résultats d’exécution de l’exercice 2020 constatés au budget principal, s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :

	
	Résultat cumulé au

31/12/2019
	Part du résultat affectée en investissement
	Résultat 

de l’exercice 2020
	Résultat cumulé 

au 

31/12/2020

	Solde 

des restes à réaliser
	Résultat cumulé au 31/12/2020
(y compris 

les restes à réaliser)

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

TOTAL
	293 466,47
301 674,04

	0,00

0,00
	- 5 934,15
116 341,52

	287 532,32
418 015,56
	- 211 800,00
0,00
	75 732,32
418 015,56

	
	595 140,51
	0,00
	110 407,37
	705 547,88
	- 211 800,00
	493 747,88


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte Administratif 2020 du budget principal ;

- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser.

A l’issue, Monsieur le Maire reprend la présidence de la séance
C) Affectation des résultats 2020
Monsieur le Maire informe qu’au regard du Compte de Gestion établi par Monsieur le Responsable du service Gestion Comptable de CHOLET et du Compte Administratif, tous deux approuvés par le conseil municipal à la présente séance, l’assemblée délibérante peut procéder à l’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2020.
A ce titre, il rappelle que les résultats cumulés au 31 décembre 2020 s’établissent comme suit :
( En section de fonctionnement : un excédent de 418 015,56 €

( En section d’Investissement : un excédent de 287 532,32 € hors restes à réaliser

D’autre part, il rappelle que les restes à réaliser, en dépenses d’investissement, s’élèvent à 211 800,00 €. Dès-lors, la section d’investissement, dans le cadre de la construction budgétaire 2021, fait ressortir, en résultat cumulé, un excédent de 75 732,32 €.

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, Monsieur le Maire propose d’affecter l’excédent cumulé de fonctionnement, soit 418 051,56 €, de la manière suivante :

( 150 000,00 € en excédents de fonctionnement capitalisés (R 1068)
( 268 015,56 € en excédent de fonctionnement reporté (R 002)

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide d’affecter le résultat de fonctionnement cumulé au 31/12/2020 du budget principal comme suit :

( 150 000,00 € en excédents de fonctionnement capitalisés (R 1068)

( 268 015,56 € en excédent de fonctionnement reporté (R 002)

D) Budget primitif 2021
Principal document budgétaire, le budget primitif retrace, au titre de l’exercice comptable, l’ensemble des dépenses correspondant aux actions prévues par la commune et l’ensemble des recettes destinées à les couvrir.

Monsieur le Maire présente à l’assemblée les propositions budgétaires pour l’année 2021 examinées par la Commission « Finances » les 18 février et 11 mars 2021 : 
1 – Section de Fonctionnement

Elle s’équilibre, en recettes et en dépenses, à 1 254 500,00 €.
( Les RECETTES se répartissent de la manière suivante :
	CHAPITRES BUDGETAIRES
	MONTANTS (en €)

	002 – Excédent antérieur reporté

042 – Opérations d’ordre entre section
013 – Atténuations de charges
70 – Produits des services, du domaine et ventes

73 – Impôts et Taxes

74 – Dotations et Participations

75 – Autres produits de gestion courante


	268 015,56
360,00

2 000,00

20 600,00

790 000,00

168 524,44
5 000,00

	
	1 254 500,00


( Les DÉPENSES, quant à elles, se décomposent comme suit :

	CHAPITRES BUDGETAIRES
	MONTANTS (en €)

	011 – Charges à caractère général

012 – Charges de personnel

014 – Atténuations de produits

65 – Autres charges de gestion courante
66 – Charges financières
022 – Dépenses imprévues

023 – Virement à la section d’investissement

042 – Opération d’ordre de transfert entre sections


	309 000,00

399 200,00

7 800,00

256 200,00

15 000,00

55 100,00

130 000,00

82 200,00

	
	1 254 500,00


2 – Section d’Investissement

Elle s’équilibre, en recettes et en dépenses, à 956 556,00 €.

( Les RECETTES se répartissent de la manière suivante :

	CHAPITRES BUDGETAIRES
	MONTANTS (en €)

	001 – Solde d’exécution reporté

040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections
041 – Opérations patrimoniales
10 – Dotations Fonds divers et réserves
13 – Subventions d’investissement

021 – Virement de la section de fonctionnement
024 – Produit des cessions

	287 532,32
82 200,00

66 556,00

186 267,68
104 000,00

130 000,00

100 000,00

	
	956 556,00


Les recettes sont constituées essentiellement :
· du prélèvement de la section de fonctionnement (130 000 €) ;
· du solde de subventions d’Etat ;
· de la vente d’un immeuble ;
· de la récupération de la TVA via le Fonds de Compensation (25 800 €) ;

( Les DÉPENSES, quant à elles, se décomposent comme suit :

	OPERATIONS/CHAPITRES
	MONTANTS (en €)

	040 – Opérations d’ordre de transfert entre section
041 – Opérations patrimoniales
Dépenses financières :

           16 – Emprunts et dettes assimilées

Dépenses d’équipement :

         ( Opération 137 (Salle de la Vallonnerie)
         ( Opération 140 (Eglise communale)
         ( Opération 149 (Domaine sportif)
         ( Opération 159 (Divers matériel, mobilier …)
         ( Opération 160 (Acquisitions de terrains)

         ( Opération 169 (Ecole publique)
         ( Opération 173 (Ancien presbytère)
         ( Opération 180 (Cimetière communal)

         ( Opération 181 (Eclairage/Illumination)
         ( Opération 186 (Espace Culturel La Boissonnière)

         ( Opération 197 (Equipement multiservices)

         ( Opération 200 (Mairie)

         ( Opération 205 (Cheminement doux RD 200)

         ( Opération 206 (Lotissement communal)


	360,00

66 556,00

68 600,00

140 000,00

10 000,00
60 000,00
50 000,00
80 000,00
10 000,00
5 000,00
90 000,00
48 000,00
10 000,00
15 000,00
15 000,00
200 000,00
88 040,00


	
	956 556,00



Il est demandé au conseil municipal d’approuver le budget primitif 2021 et d’autoriser Monsieur le Maire à l’exécuter.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve le Budget Primitif 2021 dont la balance générale s’établit comme suit :
	
	Section de Fonctionnement
	Section d’Investissement

	Dépenses


	1 254 500,00
	956 556,00

	Recettes

	1 254 500,00
	956 556,00


· Approuve les états annexes ;

· Autorise Monsieur le Maire à exécuter le Budget Primitif 2021
E) Fiscalité locale – Vote des taux communaux 2021
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la Loi de Finances 2020 a introduit, à travers le Code Général des Impôts, de nouvelles dispositions quant au vote des taux communaux.

Ces nouvelles dispositions concernent plus particulièrement la taxe d’habitation, notamment sur les résidences principales, appelée à disparaître intégralement et définitivement, pour l’ensemble des foyers fiscaux, en 2023. En conséquence de quoi, Monsieur le Maire précise à l’assemblée qu’il n’y a pas lieu de faire référence au taux de la taxe d’habitation.

La suppression progressive de la taxe d’habitation et du produit correspondant, est accompagnée de la mise en place d’un système de compensation avec application d’un coefficient correcteur destiné à ajuster les écarts des produits fiscaux générés par le transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties.

Pour 2021, le taux de référence correspond au taux communal de la taxe sur les propriétés bâties 2020, soit 22,34 %, majoré du taux départemental 2020 sur les propriétés bâties, soit 21,26 %, le coefficient correcteur étant de 0,910064556 %, soit, 60 160,00 €.
Considérant que le produit fiscal nécessaire à l’équilibre du budget principal 2021 passerait par une augmentation de 1% des taux communaux pour les 2 taxes foncières, les taux s’établiraient comme suit :

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 44,04 %


- Taxe foncière sur les propriétés non-bâties : 40,60 %
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Fixe les taux d’imposition pour l’année 2021 comme suit :

	IMPOT
	TAUX

	Taxe Foncière (Bâti)

Taxe Foncière (Non Bâti)


	44,04 %

40,60 %


F)  Ecole Privée Ange Gardien – Fixation de la participation communale aux dépenses de fonctionnement – Année 2021
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’en application de l’article L. 442-5 du Code de l’Education, la commune de Nuaillé est tenue de participer aux dépenses de fonctionnement de l’école privée « Ange Gardien » sous contrat d’association avec l’Etat.
Le montant du forfait communal est déterminé en référence au coût d’un élève de l’enseignement public des classes maternelles d’une part et des classes primaires, d’autre part. Le montant pris en considération est celui de l’ensemble des dépenses de fonctionnement obligatoires pour les communes.
Monsieur le Maire présente à l’assemblée la proposition de participation validée par la Commission « Finances » le 11 mars 2021, qui s’établit de la manière suivante :

	
	TOTAL


	Classes maternelles
	Classes élémentaires

	Dépenses école publique 2020
	87 949 €
	42 105,11 €
	45 843,89 € 

	Effectifs école publique de la Vallonnerie *
	97
	35
	62

	Coût/élève de l’école publique
	
	1 203,00 €
	739,42 €

	Effectifs école privée Ange Gardien *
	52
	26
	26

	MONTANT à VERSER
	50 502,92 €
	31 278,00 €
	19 224,92 €



* Effectifs à la rentrée scolaire 2020/2021
Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer.

Après avoir pris connaissance des calculs opérés par la Commission « Finances » en vue de déterminer, par analogie, le coût par élève desdites dépenses à l’école publique de Nuaillé,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Fixe, pour l’année 2021, la participation communale au titre des dépenses de fonctionnement de l’école privée sous contrat d’association Ange Gardien, à un montant total de 50 502,92 €, tel que précisé au tableau ci-annexé ;

- Dit que cette participation financière sera versée à l’OGEC de l’école privée Ange Gardien, par tiers, soit 16 834,31 € aux 2 premiers versements (avril et juin 2021) et 16 834,30 € au dernier versement (septembre 2021).

G) Caisse des écoles – Subvention de fonctionnement pour l’année 2021
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune de NUAILLÉ est dotée d’une Caisse des Ecoles qui, en tant qu’établissement public communal, dispose d’un budget propre, distinct de celui de la commune. Sont retracées dans ce budget, dont les règles d’exécution sont celles qui sont applicables à la commune dont relève la Caisse, les dépenses et les recettes contribuant au bon fonctionnement de la vie scolaire de l’école publique de la Vallonnerie.
Parmi ses ressources, figure, notamment, la subvention versée par la commune.

Pour l’année 2021, il est proposé de fixer ce montant à 500 €.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au budget de la Caisse des Écoles, au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de 500,00 €.
H) Fournitures scolaires des écoles – Participation communale pour l’année 2021
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le mode d’attribution de la participation communale au titre des fournitures scolaires des écoles publique et privée de Nuaillé.

Il présente au Conseil Municipal la proposition de participation arrêtée par la Commission « Finances » lors de ses réunions des 18 février et 11 mars 2021.
Jusque-là fixée à 30 € par élève et par année civile, il est proposé, pour l’année 2021, de la porter à 35 €.
Il est demandé à l’assemblée de se prononcer sur ce nouveau montant.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide, pour l’année 2021, de fixer à 35,00 € le montant par élève ;
- Dit que ce montant sera multiplié par l’effectif total des élèves inscrits à la rentrée scolaire 2020/2021, soit :

( Pour l’école privée :        52 élèves 
( Pour l’école publique :  97 élèves 
I) Association Familles Rurales (Nuaillé) – Subventionnement 2021
Au titre des activités proposées par l’association Familles Rurales de Nuaillé, la commune verse une subvention annuelle de fonctionnement. 
Pour l’année 2021 il est proposé de lui allouer une subvention d’un montant total de 4 200,00 €, 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur cette proposition.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte d’attribuer, pour l’année 2021, au profit de l’Association Familles Rurales de Nuaillé, une subvention de fonctionnement d’un montant de 4 200,00. €.
J) Association Familles Rurales Fédération Départementale de Maine et Loire – Subventionnement 2021

Madame Angélique PINEAU, adjointe, rappelle aux membres du conseil municipal que par délibération du 24 janvier 2019, la commune de Nuaillé avait accepté de reconduire, avec la Fédération Départementale Familles Rurales de Maine et Loire, la convention d’objectifs et de moyens relative aux activités suivantes : accueil de loisirs, accueil périscolaire et restauration scolaire.


Cette convention, qui court sur 3 années, arrive à échéance au 31 décembre 2021.

La subvention maximale allouée par la commune, concourant au financement des trois activités susmentionnées, avait été fixée, pour l’année 2020, à 84 774,00 €. 


Pour l’année 2021, sur présentation des documents budgétaires prévisionnels fournis par la Fédération Départementale de Familles Rurales, la subvention sollicitée s’élèverait à 88 683,00 €. 

La Commission « Vie associative – Sports – Jeunesse », réunie le 25 février 2021, propose de ramener la subvention à 85 000,00 € qui, dans le détail, s’établirait comme suit :



- Au titre du financement de l’activité : un TOTAL de 72 374 € réparti de la manière suivante :

( Accueil de loisirs (ALSH) : 28 374 € 
( Accueil périscolaire : 24 000 €
( Restauration scolaire : 20 000 € 

- Au titre de la gestion du service : 12 626 €

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur l’attribution de cette subvention au titre de l’exercice 2021.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte, au titre de la convention d’objectifs et de moyens passée avec la Fédération Départementale Familles Rurales de Maine et Loire, le versement des subventions se rapportant aux activités suivantes : : Accueil de Loisirs (CLSH), Accueil Périscolaire et Restauration scolaire, pour un montant total maximal de 85 000,00 € ;
· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.

K) Association sportives – Subventions 2020

Madame Angélique PINEAU, adjointe, présente à l’assemblée les propositions d’attribution des subventions aux associations sportives, examinées par la Commission « Vie associative – Sports – Jeunesse » le 25 février 2021.

Ces propositions s’établissent comme suit :
	ASSOCIATIONS


	MONTANT en Euros

	Ass. Sportives et Culturelles de TRÉMENTINES ou hors commune

- Avenir Basket : ………………………………………    375 €

- Avenir Judo ju-jitsu : …………………………………     90 €

- Avenir Football : …………………………………….     560 €
- Echo Gym : ………………………………………….     355 €

TOTAL
	1 380,00

	Associations Sportives de NUAILLÉ
- Association Cyclo : ……………………………………  280 €

- Nuaillé Tonic : ………………………………………….  210 € 

               - Club Badminton : …………………………………….  1 640 €
               - Pétanque Club …………………………………………. 210 €
TOTAL


	2 340,00



Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte d’attribuer, au profit des associations ci-dessus désignées, les subventions de fonctionnement telles qu’indiquées.
L) Associations diverses – Subventions 2021
Madame Angélique PINEAU, adjointe, présente à l’assemblée les propositions d’attribution des subventions aux associations et organismes extérieurs, examinées par la Commission « Vie associative – Sports – Jeunesse » le 25 février 2021.

Ces propositions s’établissent comme suit :

	ASSOCIATIONS
	Montant en €

	A.D.M.R.
	300,00

	A.P.A.H.R.C.
	50,00

	Anciens Combattants
	50,00

	Banque Alimentaire
	150,00

	Nuaillé Loisirs
	200,00

	Don du Sang
	200,00

	Prévention Routière
	50,00

	Société d'Education Populaire St Etienne
	350,00

	Association théâtrale
	210,00

	Union d’Anjou 
	1 300,00

	TOTAL
	2 860,00



Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte d’attribuer, au profit des associations ci-dessus désignées, les subventions de fonctionnement telles qu’indiquées.
M) Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) – Subvention de fonctionnement

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune de NUAILLÉ dispose d’un   Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) dont les attributions sont fixées par le code de l’action sociale et des familles (CASF).

Etablissement public local, le C.C.A.S. est doté d’une personnalité juridique propre et à ce titre, dispose d’un budget autonome composé d’une seule section de fonctionnement dont le financement, pour l’essentiel, est assuré par une subvention du budget principal de la commune.
Pour l’année 2021, il serait proposé de fixer cette subvention à 2 000,00 €.

Considérant qu’il y a lieu de donner au C.C.A.S. les moyens nécessaires pour l’exercice de ses missions, Monsieur le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur le montant proposé de la subvention et à l’autoriser à effectuer l’opération comptable s’y rapportant.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au Budget du C.C.A.S., au titre de l’exercice 2021, une subvention de fonctionnement d’un montant de 2 000,00 €.
III – Urbanisme – Voirie – Cadre de vie - Environnement
A) Communication des demandes d’autorisation déposées 
1 – Certificat d’urbanisme
- Délivrance, le 12/02/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0005 pour un immeuble situé 3 rue du Breuil Lambert, cadastré AA n° 335 et 393, d’une superficie de 468 m2, situé en zone Ua du PLU.

- Délivrance, le 01/03/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0007 pour un immeuble situé au lieu-dit « La Bocterie », cadastré B n° 173, 633, 636 et 637, d’une superficie de 2478 m2, situé en zone Ah du PLU.

- Délivrance, le 04/03/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0008 pour un immeuble situé au lieu-dit « La Chesnaie », cadastré A n° 913 et 914, d’une superficie de 31 346 m2, situé en zone N et Nh du PLU.

- Délivrance, le 05/03/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0009 pour un immeuble situé 38 rue du Grain d’Orge, cadastré AE n° 58 d’une superficie de 425 m2, situé en zone Ubc du PLU.

- Délivrance, le 23/03/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0010 pour un immeuble situé 11 passage du Boisseau, cadastré AE n° 68 d’une superficie de 539 m2, situé en zone Ubc du PLU.

- Délivrance, le 23/03/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0011 pour un immeuble situé au lieu-dit « La Croix Noire », cadastré A n° 912 d’une superficie de 568 m2, situé en zone N du PLU.

- Délivrance, le 23/03/2021, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.21.C0012 pour un immeuble situé au lieu-dit « La Croix Noire », cadastré A n° 913 d’une superficie de 621 m2, situé en zone N du PLU.

2 – Déclaration préalable
- Demande n° 049.231.21.C0004 déposée le 18 février 2021 par Mme BERTI Amélie et M. LELOU Florian pour la pose d’un vélux, sur une maison située au 9 rue de la Boulaie.

- Demande n° 049.231.21.C0005 déposée le 26 février 2021 par Mme VIGNERON Patricia pour le remplacement d’un portail de garage par un mur en ossature bois avec fenêtre, sur une maison située au 36 rue Chêne Rond.

- Demande n° 049.231.21.C0006 déposée le 27 février 2021 par M. GRAFFIN Gérald pour l’isolation extérieure et la pose d’un bardage, sur une maison située au 41 allée des Coquelicots.

- Demande n° 049.231.21.C0007 déposée le 6 mars 2021 par M. GRAFFIN Gérald pour la construction d’un carport, sur une maison située au 41 allée des Coquelicots.

- Demande n° 049.231.21.C0008 déposée le 11 mars 2021 par M. BROQUIN Jacques pour la modification d’une façade, sur une maison située au 18 rue de la Libération.

- Demande n° 049.231.21.C0009 déposée le 16 mars 2021 par M. LOISEAU Anthony pour l’agrandissement d’une ouverture sur un muret de clôture, sur une maison située au 20 rue du Grain d’Orge.
· Demande n° 049.231.21.C0010 déposée le 18 mars 2021 par M. BUNEL Pascal pour l’isolation extérieure d’une maison située au 23 rue du Chêne Rond.

· Demande n° 049.231.21.C0011 déposée le 23 mars 2021 par M. RENAUD Anthony pour l’installation d’une piscine semi-enterrée, pour une maison située au 6 rue Folavoine.

- Demande n° 049.231.21.C0012 déposée le 23 mars 2021 par M. RENAUD Anthony pour l’installation d’un auvent ouvert sur une terrasse, pour une maison située au 6 rue Folavoine.

- Demande n° 049.231.21.C0013 déposée le 23 mars 2021 par M. RENAUD Anthony pour l’installation d’une cheminée pour un poêle à bois, pour une maison située au 6 rue Folavoine.

3 – Permis de Construire
- Demande n° 049.231.21.C0004 déposée le 23 mars 2021 par M. Gérard CAILLAUD pour la construction d’une maison à usage d’habitation sise rue du Grain d’Orge (ZAC de Guignefolle), d’une surface de plancher de 78,33 m².

4 – Déclaration d’intention d’aliéner

En vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales – Délibérations des 26 mai et 16 juillet 2020), Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune sur les immeubles suivants :
	Adresse
	Références

cadastrales
	Décision 

N° / Date

	38 rue du Grain d’Orge
2 rue des Bleuets

	AE n° 58
AI n° 26
	04/2021 du 06/032021
05/2021 du 18/03/2021




B) Cheminement doux (RD 200) – Attribution du marché de travaux
Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 12 février 2021, le conseil municipal a approuvé les documents de la consultation relatifs aux travaux d’aménagement du cheminement doux en parallèle de la RD 200 et autorisé le lancement de la consultation correspondante selon une procédure adaptée.

Il rappelle également que ce marché n’est constitué que d’un seul lot, subdivisé en 5 postes :

- Terrassements




- Piétonnier




- Assainissement




- Mobilier et clôtures




- Passerelle

Afin de respecter les règles de libre accès à la commande publique, cette consultation a fait l’objet d’un avis d’appel public à la concurrence publié dans un journal local habilité à passer les annonces légales (Ouest France – Edition du Maine & Loire) et sur un profil d’acheteur, www.centraledesmarches.com, à partir duquel les documents de la consultation étaient téléchargeables. A l’expiration de la date limite de remise des offres, fixée au mercredi 17 mars 2021, à 12h 00, il a été procédé à l’ouverture électronique des plis déposés sur la plate-forme dédiée et dont l’analyse en a été effectuée par le cabinet CHRISTIAENS-JEANNEAU-RIGAUDEAU, maître d’œuvre.

Comme le Règlement de la Consultation le prévoyait, une négociation a été organisée auprès des candidats qui avaient soumissionné auxquels il a été demandé de préciser leur offre technique.


A l’issue, le Rapport d’Analyse des Offres propose le classement final suivant :

	ENTREPRISE
	OFFRE DE BASE H.T.

	VARIANTE

H.T.

	BOUCHET Francis & Fils – 49340 Vezins

BOUCHET Voire/Environnement – 49360 Yzernay
CHOLET TP – 49300 Cholet

	114 541,80 €
133 655,49 €

166 584,50 €


	118 989,30 €

-

136 584,50 €


En application des critères de jugement des offres, il est proposé de retenir l’offre de base de la société BOUCHET Francis & Fils – 49340 VEZINS, d’un montant de 114 541,80 €.

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur cette proposition.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :



- Décide de retenir, pour les travaux d’aménagement du cheminement doux en parallèle de la RD 200, l’offre de base de la SARL BOUCHET Francis & Fils – 49340 VEZINS, d’un montant de 114 541,80 € HT ;


- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces contractuelles relatives à la bonne exécution de ce marché de travaux ;



- Rappelle que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal (Opération 205).

C) Broyage des déchets verts – Convention avec l’Agglomération du Choletais - Reconduction
Monsieur Patrice DELAUNAY, adjoint, rappelle que par délibération du 27 mai 2016, le conseil municipal avait approuvé la mise en place d’un système de broyage des déchets verts communaux en partenariat avec l’Agglomération du Choletais.

Ce dispositif, entré en vigueur en juillet 2016, arrive à échéance le 31 décembre 2021.

Donnant toute satisfaction, il est proposé de le reconduire pour une nouvelle période, soit, jusqu’au plus tard, le 31 décembre 2022.
Ce dispositif, qui, rappelons-le, ne donne lieu à aucune contribution financière de la part des communes, sera une nouvelle fois formalisé par convention dont Monsieur DELAUNAY précise les principales dispositions.

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur cette reconduction.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte de reconduire, avec l’Agglomération du Choletais, un service de broyage des déchets verts communaux ;



- Approuve les termes de la convention définissant les modalités d’organisation et de fonctionnement de ce service ;



- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention et, de manière générale, toute pièce se rapportant à ce dossier.

C) Eclairage public communal – Instauration d’une extinction 

Monsieur Patrice DELAUNAY, adjoint, rappelle au conseil municipal la volonté de la commune d’initier des actions en faveur de la maîtrise des consommations d’énergie.
A cet effet, une réflexion a été engagée par la Commission « Urbanisme – Voirie – Cadre de vie – Environnement » sur la pertinence et les possibilités de procéder à une extinction nocturne partielle ou totale de l’éclairage public. Outre la réduction de la facture de consommation d’électricité, cette action contribuerait également à la préservation de l’environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de serre et la lutte contre les nuisances lumineuses.

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relève du pouvoir de police du Maire qui dispose, à ce titre, de la faculté de prendre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes.
A l’examen des retours d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, il apparaît que l’extinction nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable.

Techniquement, la coupure de nuit nécessite la présence d’horloges ad hoc dans les armoires de commande d’éclairage public concernées. Pour ce faire, la commune sollicitera le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML) pour étudier les possibilités techniques et mettre en œuvre, le cas échéant, les adaptations nécessaires.

Cette démarche devra être accompagnée d’une information de la population et d’une signalisation spécifique.

A l’issue de son exposé et après débat, Monsieur DELAUNAY demande à l’assemblée de se prononcer.

Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :


- Décide que l’éclairage public, sur l’ensemble de la commune, sera interrompu de 23h 00 à 6h 30 pour la période allant du 16 août au 31 mai ;


- Décide que l’éclairage public, sur l’ensemble de la commune, sera totalement interrompu pour la période allant du 1er juin au 15 août ;



- Charge Monsieur le Maire de prendre l’arrêté précisant les modalités d’application de ces mesures ainsi que d’en informer la population et les usagers.
D) Eclairage public – Versement de fonds de concours au SIEML
Monsieur Patrice DELAUNAY, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune, adhérente au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), confie à ce dernier les opérations de dépannage et de réparation de son réseau d’éclairage public.


Ces opérations donnent lieu au versement d’un fonds de concours dont les modalités ont été arrêtées par délibération du Comité Syndical du SIEML en vigueur à la date de la commande.


Les travaux ci-après indiqués nécessitent de recourir à cette procédure pour les opérations suivantes :

	N° de

Commande
	Libellé
	Montant 
des travaux 


	Taux 

Fonds de
concours
	Montant 

Fonds de concours demandé

	EP 231-20-84

EP 231-21-03
EP 231-21-87
EP 231-21-95


	Maintenance curative Rue du Vieux Bourg

Extension Abords de la Mairie
Remplacement luminaire n° 328
Pose 10 prises illuminations – Rue G. de Terves
	266,87 €

1 414,70 €

639,59 €

2 342,19 €


	75 %

75 %

75 %

75 %


	200,15 €

1 061,03 €

479,69 €

1 756,64 €


	TOTAL
	4 663,35 €
	
	3 497,51 €


Il est demandé au conseil municipal d’approuver le versement des fonds de concours pour les interventions ci-dessus indiquées.
Vu l’article L. 5212-26 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la délibération d’adhésion au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire ;

Vu la délibération de transfert de compétences de l’éclairage public ;

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML décidant les conditions de mise en place des fonds de concours ;

Vu les avant-projets détaillés pour les travaux dont il s’agit,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
 
- Accepte de verser, au profit du SIEML, les fonds de concours pour les travaux ci-dessus relatés dont le montant total ressort à 3 497,51 € ;

 
- Dit que les versements seront effectués sur présentation du certificat d’achèvement des travaux et après réception de l’avis des sommes à payer émis par le Trésorier Principal d’Angers Municipale ;

- Précise que les modalités de versement du fonds de concours appelé seront conformes aux dispositions du règlement financier du SIEML en vigueur.

E) Informations diverses
Monsieur Patrice DELAUNAY informe l’assemblée des points suivants :



( ZAC de Guignefolle – 2ème tranche – Etat de la commercialisation


Au 18 mars 2021, il reste 10 lots sur lesquels figurent 8 options.


( Lotissement communal



Un diagnostic écologique a été confié au cabinet THÉMA Environnement destiné à faire un état des lieux du patrimoine faunistique et floristique de la zone à ouvrir à l’urbanisation ainsi que de dresser un inventaire « zones humides ». La réception de leur rapport est attendue pour la semaine prochaine.


( Déviation de Nuaillé



L’enquête publique s’y rapportant et qui comprend à la fois l’utilité publique, la cessibilité des emprises nécessaires et l’autorisation environnementale, se tiendra du 13 avril au 18 mai 2021. 


Le commissaire enquêteur tiendra 3 permanences en Mairie de Nuaillé (qui est siège de l’enquête) et 2 en Mairie de Trémentines. Des registres seront mis à la disposition du public pour y formuler, s’il le désire, des observations sur les différents documents consultables sur place ou via un lien internet, au moyen d’un PC installé dans la salle du Conseil.


( Echange de parcelles avec la commune de Trémentines



Le dossier avance avec la rencontre, en Mairie de Trémentines, des propriétaires impactés. En parallèle, les opérations de délimitation foncière, confiées au cabinet RIGAUDEAU de Cholet, vont commencer le 28 avril prochain.


( Réserve incendie


Suite aux doléances de nombreux riverains, se plaignant de la profusion de moustiques lors du dernier été, il a été décidé de procéder au nettoyage de la réserve incendie située rue de la Caille.


Construite à l’initiative de la Communauté d’Agglomération du Choletais pour la sécurité incendie de la zone artisanale de la Caille, son entretien relève pour autant de la compétence du maire au titre de ses pouvoirs de police – à l’instar des bornes incendie.



Un prestataire a été contacté mais d’autres seront sollicités pour envisager les travaux à réaliser dont le coût sera intégralement supporté par la commune.



( Acquisition foncière


Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il a été sollicité par Me de MORAIS, notaire à Cholet, pour savoir si la commune de Nuaillé était intéressée pour acquérir deux parcelles appartenant aux consorts SOULARD. Ces 2 parcelles, situées dans le centre-bourg et d’une superficie totale de 454 m², jouxtent celles dont la commune a fait l’acquisition il y a quelques années auprès de différents propriétaires.


Ces acquisitions s’intègrent dans le projet de réhabilitation du cœur de bourg, initié par les élus sous le précédent mandat.


Afin de poursuivre ce programme, qui fera l’objet d’une étude plus affinée dans les prochaines années, Monsieur le Maire indique à l’assemblée qu’il serait judicieux et cohérent que la commune achète les 2 parcelles dont il s’agit, le prix proposé étant de 8 000 €.

Après discussion, les membres du conseil municipal, à l’unanimité, formulent un avis favorable de principe et charge Monsieur le Maire de donner suite à ce dossier pour la finalisation duquel une délibération devra être prise.

IV – Communication – Animation – Culture – Cohésion sociale 

A) Concours photographique – Approbation du Règlement
Madame Fanny FROGER, adjointe, informe le conseil municipal que la commune envisage d’organiser un concours photographique intitulé : « NUAILLÉ SOUS TOUTES LES COUTURES ».

Ce concours, auquel la participation est libre et gratuite, a pour objectif de mettre en évidence ou en valeur un élément de la vie de la commune, qu’il concerne l’architecture, la nature, les habitants …


Organisé du 27 mars au 15 juin 2021, ce concours donnera lieu, à l’issue des délibérations d’un jury spécialement composé à cet effet, à la proclamation d’un palmarès et l’exposition, à l’Espace Culturel de la Boissonnière de Nuaillé, des lauréats.

Madame FROGER donne lecture du Règlement du concours dont il s’agit.


A l’issue de son exposé, Madame FROGER demande à l’assemblée d’approuver l’organisation de ce concours et le Règlement s’y rapportant.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :



- Approuve l’organisation du concours photographique « NUAILLÉ SOUS TOUTES LES COUTURES », qui se tiendra du 27 mars au 15 juin 2021 ;



- Approuve les termes du Règlement s’y rapportant et figurant en annexe de la présente délibération ;

B) Informations diverses
Madame Fanny FROGER, adjointe, fait pat des informations suivantes :



( Journées JEMA (Journées européennes des Métiers d’Art)


Après l’annulation de l’édition 2020, consécutivement à l’épidémie du coronavirus, les artisans de Nuaillé ont bon espoir d’organiser celle de 2021, qui se tiendra du 9 au 11 avril prochain. Un circuit présentant les différents métiers des 14 artisans qui se sont impliqués dans ce projet sera proposé à la population en différents sites (espace de la Boissonnière, ancien presbytère …), agrémenté d’une exposition de photos illustrant les métiers d’art locaux. La commune accompagnera au plan logistique l’organisation de cet événement qui bénéficiera d’une large campagne de communication.


( Marché circuit court


Un marché de produits alimentaires issus du circuit court sera proposé à la population le samedi 24 avril prochain. Il se tiendra place du Breuil Lambert sur laquelle des producteurs locaux (le nombre définitif n’est pas connu à ce jour) présenteront et vendront des produits de qualité. Une campagne de publicité sera organisée en amont, au moyen de différents supports : flyers, affiche, banderole en entrée de commune …



( Réunion Commission


Une réunion de travail est programmée le mardi 6 avril prochain, à 17h 30, principalement consacrée à l’organisation du Concours Photo et du marché circuit court.

V – Bâtiments communaux – Vie économique et commerciale

Monsieur Régis FREIN, adjoint, informe l’assemblée des points suivants :


( Travaux en cours ou à prévoir



Différents petits chantiers vont être réalisés ou à programmer sur un certain nombre de bâtiments communaux : installation de stores à l’école de la Borderie, pose d’une alarme à la Salle de la Vallonnerie, confection d’un organigramme de ce clés, rangement et installation de nouvelles étagères à l’atelier communal, aménagement de l’agence postale au secrétariat de la Mairie, réfection de peinture Intérieure …


Par ailleurs, une réunion de la Commission est à programmer en vue de la rédaction d’un nouveau Règlement Intérieur de la Salle de la Vallonnerie.

VI – Vie associative – Jeunesse et Sports


Madame Angélique PINEAU, adjointe, communique les informations suivantes :


( Conseil d’école


Restitution de la dernière réunion qui a eu lie le 16 mars, au cours de laquelle ont été abordés principalement les points suivants : vie de l’école avec l’impact de la crise sanitaire, projets pédagogiques réalisés et à venir, les effectifs prévisionnels (108 élèves à la rentrée 2021), les mesures de sécurité, les souhaits de travaux (intérieurs et extérieurs) appelés à être réalisés totalement ou partiellement par les services techniques municipaux.



( Caisse des écoles



Restitution de la réunion du Comité qui s’est tenue en Mairie le 25 mars et qui était principalement consacrée aux questions budgétaires (vote des comptes administratif et de gestion 2020, vote du budget primitif 2021).



( Espace Loisirs Itinérant


La Fédération Sportive et Culturelle de France (FSCF) a communiqué les propositions de dates pour l’édition 2021. Le choix retenu serait du 7 au 16 juillet (soit 7 jours au lieu de 5 traditionnels), ce créneau ayant l’avantage de se placer juste au démarrage des vacances d’été.



( Accueil périscolaire




Le site de la Boissonnière, mis en service début janvier 2021, a fait l’objet d’un contrôle surprise par les services de la PMI. A l’arrivée, quelques observations ont été formulées mais mineures, la propreté et la qualité du site ayant été particulièrement soulignées.



( Municipalisation des activités « Enfance »


La feuille de route a été quelque peu perturbée en raison du contexte sanitaire, les réunions en présentiel étant suspendues depuis cet hiver. Une relance du calendrier de travail est espérée pour les prochaines semaines.
VII – Informations communales et intercommunales


( Course Cholet Pays de la Loire


Monsieur Philippe ALLAIN informe l’assemblée que l’édition 2021 aura bien lieu dimanche prochain, après l’autorisation donnée par la Préfecture de Maine et Loire. Le passage des coureurs, lors de la traversée de la commune, est prévu aux alentours de 15h. Le club de vélo de Nuaillé et les services techniques municipaux ont joint leurs efforts pour assurer une bonne logistique à cet événement sportif qui, rappelons-le, avait été annulé l’an passé en raison du confinement national.



( Distributeur de pizzas




Une distributeur automatique de pizzas va être installé rue de la Libération, sur la propriété de M.et Mme BROQUIN. Accessible 7 jours sur 7 et 24h sur 24, il proposera, à partir du 15 avril, un choix varié de pizzas confectionnés à base de produits frais et d’une pâte faite « maison ». Le gérant est la SAS IL CUOB, basée à Loire Authion (49).



( Désignation d’un référent « élu santé »



Madame Odile BEAUPÉRIN a été désignée pour siéger au sein du Groupe des Élus en charge de la mise en ouvre du Contrat Local de Santé (CSL) signé entre l’Agence Régionale de Santé (ARS) et l’Agglomération du Choletais.

( Agglomération du Choletais


Synthèse, par Mme Fanny FROGER représentant à cette occasion Monsieur le Maire, retenu par d’autres engagements, des principales délibérations prise lors de la dernière séance du conseil de communauté – 15 mars 2021 et dont le PV a été adressé à chaque membre du conseil municipal.

L’’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée,
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 21h 50
  Prochaine séance : Vendredi 23 Avril 2021 – Salle de la Vallonnerie – 18h 30
   Le secrétaire de séance

    M. Philippe ALLAIN

Les membres présents à la séance

	M. PIET
	M. FREIN
	Mme FROGER
	M. DELAUNAY
	Mme PINEAU

	
	
	
	
	


	M. BROCHARD
	Mme BEAUPÉRIN

	
	


	M. RICHARD
	Mme PELÉ

	
	


	Mme ÉMAURÉ
	M. BRÉGEON
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